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CONVENTION 

 
 
 
 
 
Entre  
 
D'une part 
 
 La Métropole Aix Marseille Provence 
 
Désignée ci-après par le signe AMP 
 
Faisant élection de domicile au Palais du Pharo – 58 Bd Charles Livon – 13007 
MARSEILLE, représentée par sa Présidente en exercice, Martine VASSAL régulièrement 
habilitée à signer la présente convention par délibération n°……… du Bureau de la 
Métropole en date du…………... 
 
D'autre part 
 
 
 La Ville de Marseille 
 
Désignée ci-après par le signe VDM 
 
Faisant élection de domicile à l’Hôtel de Ville de Marseille, représentée par son Maire en 
exercice, Jean Claude GAUDIN, régulièrement habilité à signer la présente convention par 
délibération du Conseil Municipal n°………….. en date du …………... 
 
 
 
Il a été convenu ce qui suit, 
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PREAMBULE 

 
La Ville de Marseille fait réaliser des prestations topographiques et foncières dans le cadre 
de la gestion des biens de son patrimoine et de la réalisation d’opérations immobilières et 
foncières. 
 
Cependant, l’article 1er de l’arrêté ministériel du 16 septembre 2003 portant sur les classes 
de précision applicables aux catégories de travaux topographiques réalisés par l’Etat, les 
collectivités locales et leurs établissements publics ou exécutés pour leur compte, impose 
aux donneurs d’ordre de réaliser ou de faire réaliser des opérations techniques de contrôle 
portant sur la géo-localisation. 
 
Le service Topographie et 3D de la Direction de l’Information Géographique de la Métropole 
Aix-Marseille Provence réalise le contrôle des travaux topographiques effectués par les 
services métropolitains. A cet effet, une personne est dédiée intégralement à cette tâche. 
 
Selon l'article L.5215-27 du Code Général des Collectivités Territoriales, applicable aux 
métropoles en vertu du I de l'article L.5217-7 du même code, la Métropole Aix-Marseille-
Provence peut réaliser des prestations de services pour ses communes membres. 
 
Dans ce cadre, la ville de Marseille a sollicité la Métropole Aix-Marseille-Provence, compte 
tenu des moyens techniques et en personnel dont elle dispose, pour qu'elle effectue, pour 
son compte, le contrôle de ses travaux topographiques, tel qu’imposé par l’arrêté ministériel 
du 16 septembre 2003 précité. 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence ayant répondu favorablement à cette demande, il 
convient de conclure une convention entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et la ville de 
Marseille pour fixer les modalités pratiques et financières de la mission ainsi réalisée par la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités pratiques, administratives et 
financières des missions réalisées par AMP au profit de VDM. 
 
Ces missions consistent dans la réalisation, par le service Topographie et 3D de la Direction 
du Système d’Information Géographique de AMP, de contrôles des travaux topographiques 
de VDM. 
 
 
 
ARTICLE 2 – DOCUMENTS CONTRACTUELS 

 
Les documents contractuels, sont constitués de la présente convention, de ses annexes, et 
leurs avenants éventuels, à l’exclusion de tout autre document. 
Les annexes de la présente convention font partie intégrante de celle-ci et ont la même 
valeur juridique que cette dernière. 
 
Ces annexes sont : 

- Annexe 1 : modèle de calcul des écarts 
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- Annexe 2 : Arrêté du 16 septembre 2003 portant sur les classes de précision 
applicables aux catégories de travaux topographiques réalisés par l’Etat, les 
collectivités locales et leurs établissements publics ou exécutés pour leur compte 

- Annexe 3 : Décret n°2006-272 du 3 mars 2006 relatif aux conditions d'exécution et de 
publication des levés de plans entrepris par les services publics  

 
 
ARTICLE 3 – METHODOLOGIE 

 
Des prescriptions relatives aux procédés de levés topographiques et de dessin seront 
fournies à VDM sous format informatique (plan Autocad). Elles constitueront le gabarit qui 
sera le modèle à appliquer pour le fond de plan topographique. En outre, AMP fournira 
également les blocs Autocad devant être utilisés par les prestataires de la VDM. 
 
AMP contrôlera par échantillonnage les plans dématérialisés reçus de VDM en format 
Autocad.  
 
AMP s’engage à contrôler par GPS temps réel, les points caractéristiques du levé (stations 
et points topographiques tels que les bornes, les spits, les piquets, les bouches à clé, les 
angles des plaques, les angles des bâtiments...) dans la mesure de leur accessibilité. 
 
Pour ce qui concerne l’accès au domaine privé de VDM, tout obstacle physique au contrôle 
(fermetures, portails…) aura dû être traité au préalable par le service idoine de la VDM. 
 
AMP fournira à VDM un fichier Autocad superposant le fichier d’origine et les points de 
contrôle.  
En complément, AMP fournira un tableau sous format Excel des écarts indiquant la 
validation ou non des données respectant le formalisme de l’annexe 1.  
 
Le coefficient retenu pour les contrôles sera de 2, avec une classe de précision de [5] cm. 
 
 
ARTICLE 4 – MISE EN PLACE DU CONTRÔLE 

 
AMP contrôlera les données par rapport au contexte légal, et particulièrement le Décret 
n°2006-272 du 3 mars 2006 (cf annexe 3), qui instaure l'obligation de rattachement des 
données géographiques, en planimétrie, au système de référence légal RGF93, par les 
services publics.  
 
Les données contrôlées seront donc géo-référencées dans le système de référence national 
légal Système géodésique : RGF93 - Ellipsoïde associé : IAG GRS 1980 – Projection 
conique conforme : CC44. 
 
Le système de référence altimétrique à prendre en compte dans les prestations est le 
Système de référence altimétrique IGN 1969. 
 
 
ARTICLE 5 – UTILISATION DES DONNEES ET LIMITES 

 
Les données numériques seront échangées par mail ou ftp.  
 
VDM autorise AMP à exploiter ces données à travers le système d'information géographique 
(SIG), en particulier l’intégration des éléments topographiques, hors données foncières et 
éléments juridiques définissant les limites de propriété. 
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ARTICLE 6 – RESPONSABILITES DU FOURNISSEUR 

 
VDM garantit la licité de la fourniture et de l’exploitation des données, en particulier en 
matière de protection des personnes et de secret prévu par la loi. 
VDM garantit AMP contre toute action de tiers en revendication des droits d’exploitation 
concédés. 
 
Chacune des parties doit apporter tous les soins nécessaires à la constitution des fichiers 
objets de la présente convention.  
 
Chacune des parties certifie que les fichiers transmis sont conformes aux fichiers utilisés 
pour ses propres besoins dans le cadre du système d'information géographique.  
 
L’obligation est une obligation générale de moyens pour l’exécution de la convention. Ainsi, 
AMP s’engage, dans la limite de ses moyens humains et financiers, à exécuter les missions, 
objet de la présente convention. 
  
Chacune des parties ne peut être tenue responsable de l’usage qui sera fait des fichiers 
fournis, ni des dommages directs et/ou indirects qui pourraient résulter de l’utilisation des 
données contenues dans les fichiers ou de la méconnaissance des modalités de constitution 
des fichiers ou de leurs caractéristiques. 
 
 
ARTICLE 7 – CONDITIONS FINANCIERES 

 

Le contrôle de géo-localisation correspond à une demande de contrôle, sur un lieu 
géographique à un instant donné.  

VDM remboursera à AMP les coûts afférents à la mission exercée dans le cadre de la 
présente convention. 

A ce titre, chaque journée de contrôle réalisée par AMP lui sera remboursée par VDM, sur la 
base d’un forfait journalier d’un montant de 250 euros HT. Ce forfait correspond aux coûts 
induits par le travail journalier, de 7h30, d’un technicien topographe. 

Chaque fin d’exercice budgétaire donnera lieu à un bilan des dépenses, afin de constater le 
montant du remboursement dû par VDM. 

Ce remboursement s’effectuera sur la base d’un décompte annuel signé par l’ordonnateur de 
AMP et ventilé conformément aux règles de la comptabilité publique et à la nomenclature 
M14.  

Ce décompte devra être visé par le comptable public ou accompagné d’un document établi 
par ce dernier attestant du paiement des dépenses correspondantes. 

Toutes les pièces justificatives correspondant aux décomptes produits, conformément à la 
liste des pièces justificatives prévues en annexe à l’article D1617-19 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, devront être tenues à la disposition de VDM et conservées par 
AMP dans les conditions réglementaires. 

 
 

ARTICLE 8 – MODALITES D’EXECUTION 

 
VDM sollicitera AMP (par mail adressé à la Direction du Système d’Information 
Géographique-DSIG) pour l’établissement d’un devis de contrôle de plan topographique.  
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VDM devra indiquer la précision du contrôle attendue et fournir un fond de plan de la zone à 
contrôler (orthophotoplan ou plan autocad). 
A la réception des documents, AMP estimera le temps nécessaire à l’exécution de cette 
mission et soumettra un devis à VDM par mail dans les cinq jours ouvrés. 
VDM devra valider le devis dans les cinq jours ouvrés.  
 
AMP ne commencera les travaux de contrôle qu’une fois réceptionnée la validation du devis 
par VDM.  
AMP s’engage à transmettre les résultats du contrôle des plans dans un délai de 10 jours 
ouvrés à compter de la réception de la validation de la commande, hors période de grandes 
vacances scolaires. 
 En période de grandes vacances scolaires, le délai est porté à 15 jours ouvrés.  
Les contrôles seront envoyés à VDM sous format informatique par mail ou par site ftp.  
 
Un courrier papier de AMP sera envoyé à VDM, validant ou non le plan, et détaillant les 
contrôles. 
 
 
ARTICLE 9 – DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention entre en vigueur au jour de sa notification, après signature des 
parties. Elle est établie pour une durée d’un an. 
Elle sera reconduite tacitement, sans que sa durée totale ne puisse excéder six ans.  
 
Si l’une des parties ne souhaite pas voir la présente convention reconduite tacitement à son 
arrivée à échéance, elle devra en informer l’autre partie au moins trois mois avant cette date, 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 10 – REGLEMENT DES DIFFERENDS 

 
En cas de litiges nés de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention, les 
parties s’engagent à rechercher de bonne foi toute voie amiable de règlement avant de 
soumettre tout différend né ou à naître à une instance juridictionnelle. 
 
En cas d’échec des voies amiables de règlement des litiges, tout contentieux devra être 
porté par la partie la plus diligente devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-24 rue 
Breteuil, 13281 Marseille, cedex 06. 
 
 
ARTICLE 11 – RESILIATION 

 
Dans le cas où une partie manquerait à exécuter une des obligations lui incombant au titre 
de la présente convention, l'autre partie pourra la mettre en demeure d'exécuter ses 
obligations dans un délai de deux mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Passé ce délai, en l’absence d’exécution, la convention sera considérée comme étant 
résiliée de plein droit. 
Le non renouvellement ou la résiliation de la présente convention ne pourra en aucun cas 
donner lieu à indemnisation. 
 
 
 
ARTICLE 12 – COORDINATION - GOUVERNANCE 
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Un Comité de suivi de la présente convention, regroupant le service gestionnaire de AMP et 
celui de VDM, se réunira a minima une fois par an  afin de gérer techniquement les termes 
de la présente convention. 
Pour ce faire, AMP et VDM désigneront chacune un ou plusieurs responsables pour suivre la 
mise en œuvre de la présente convention. 
 
Fait à …………………………..Le ………….. 

 

Pour la Ville de Marseille  Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence 

  

  

  

Le Maire La Présidente 

Jean-Claude GAUDIN Martine VASSAL 
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ANNEXE 1 : Modèle de calcul des écarts 
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ANNEXE 2: Arrêté du 16 septembre 2003 portant sur les classes de précision 
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ANNEXE 3 : Décret n°2006-272 du 3 mars 2006  
relatif aux conditions d'exécution et de publication des levés de plans entrepris par 
les services publics 
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